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Brochure n° 3159 | Convention collective nationale

IDCC : 2596 | COIFFURE ET PROFESSIONS CONNEXES

Avenant n° 43 du 6 novembre 2020 
relatif à la classifi cation professionnelle des salariés titulaires 

du bachelor « Coiffure et entreprenariat »

NOR : ASET2150000M

IDCC : 2596

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNEC ;
UNEC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;
FS CFDT ;
FCS UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux décident d’intégrer le diplôme bachelor « Coiffure et entreprenariat » 
dans la grille de classification professionnelle des employés techniques, des agents de maîtrise 
et des cadres de la coiffure.

Le bachelor permet de répondre aux besoins des entreprises en termes de savoir-faire tech-
niques de la coiffure au plus haut niveau, mais aussi à l’entrepreneuriat, à l’anglais, au digital, 
aux soft-skills, à l’expérience client.

Article 1er | Champ d’application

Le  présent accord vise l’ensemble des entreprises relevant du champ d’application de la 
convention collective nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006.

Article 2 | Reconnaissance du bachelor « Coiffure et entreprenariat » dans la grille 
de classifi cation professionnelle des employés techniques, des agents de maîtrise et 
des cadres de la coiffure

Les modifications suivantes sont apportées à l’article 3.4 de l’avenant n° 23 du 16 avril 2012 à 
la convention collective nationale de la coiffure et des professions connexes du 10 juillet 2006, 
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relatif à la refonte des classifications professionnelles et aux rémunérations des employés tech-
niques de la coiffure, des cadres et des agents de maîtrise de la coiffure :

– au niveau III, échelon 2, dans la colonne qualifications, est intégré : bachelor « Coiffure et 
entreprenariat » ;

– au niveau III, échelon 3, dans la colonne qualifications, est intégré : bachelor « Coiffure et 
entreprenariat » après 2 ans d’expérience sur un poste correspondant à la formation avec 
pratique des composantes de son référentiel.

Il est rappelé que l’avenant n° 23 à la convention collective de la coiffure et des professions 
connexes, en date du 16 avril 2012, pris en son article 3.3, consacre le principe du faisceau 
de critères pour déterminer la classification d’un salarié et donc son niveau de rémunération. 
Le seul fait pour un salarié, préalablement à la conclusion de son contrat de travail ou durant son 
exécution, qu’il soit titulaire d’un diplôme n’engendre aucune automaticité dans la classification 
de son emploi.

Article 3 | Stipulations spécifi ques aux entreprises de moins de 50 salaries

En application de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, les signataires conviennent que le 
contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir de stipulations spécifiques aux entreprises 
de moins de 50 salariés visées à l’article L. 2232-10-1 du code du travail, dans la mesure où 
l’accord a vocation à s’appliquer uniformément à toutes les entreprises de la branche quelle que 
soit leur taille.

Article 4 | Révision. Dénonciation

Les présentes stipulations conventionnelles peuvent être révisées dans les conditions pré-
vues à l’article L. 2261-7 du code du travail.

L’accord peut être dénoncé par les parties signataires sous réserve du préavis de 3 mois, dans 
les conditions prévues à l’article L. 2261-9 du code du travail.

Article 5 | Durée, entrée en vigueur et conditions d’application de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée à compter du premier jour du mois 
civil qui suivra la date de publication de son arrêté d’extension au Journal officiel.

Article 6 | Dépôt et demande d’extension

Le présent accord a été signé en autant d’exemplaires originaux que de signataires, plus un 
exemplaire pour les formalités de dépôt. Dès lors qu’il n’aura pas fait l’objet d’une opposition 
régulièrement exercée, il sera déposé dans les conditions légales. Il sera soumis à la procédure 
d’extension conformément aux articles L. 2231-6 et L. 2261-15 du code du travail.

Fait à Paris, le 6 novembre 2020.

(Suivent les signatures.)
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